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ÉPREUVE DE RAPPORT 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
Rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un évènement survenu dans 
un lieu public. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rédiger un 
rapport circonstancié à partir dudit évènement. 

Durée : 1 heure 30 
Coefficient : 3 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou
un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous
composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe.

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser
une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

Ce sujet comprend 13 pages. 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 



Vous êtes le gardien-brigadier de Police Municipale Charlie DELTA (matricule 111), en poste 
au sein de la police municipale de la commune de SECURITEVILLE (Département X-Ray). 

Vous disposez d'un double agrément du préfet et du procureur de la République et vous êtes 
assermenté conformément à l'article 21 du Code de procédure pénale. 

Le 12 mai 2026 à 09h30, vous êtes de patrouille à bord de votre véhicule de service sérigraphié 
« POLICE MUNICIPALE » indicatif TV Alpha, rue des Hêtres à SECURITEVILLE, accompagné 
du gardien brigadier de Police Municipale Roméo SIERRA (matricule 222).  

Vous êtes en tenue de travail réglementaire et équipé dans l’exercice de vos missions d’une 
caméra piéton, d’un pistolet semi-automatique, d’un pistolet à impulsion électrique, d’un bâton 
télescopique, d’une paire de menottes et des moyens d’interopérabilité radio, d’un téléphone de 
service, des équipements individuels de protection comme le gilet de haute visibilité et le gilet 
pare-balles. Vous êtes également doté d’un terminal de verbalisation électronique, et disposez 
de la possibilité de consulter le fichier national des immatriculations des véhicules auprès de 
votre station directrice. 

Vous constatez que le conducteur d’un scooter de couleur bleue immatriculé AJ-32-FP 
franchit un feu rouge fixe à l’angle de la rue des Hêtres et de la rue des Charmes. 

Vous mettez en action vos avertisseurs sonores et lumineux afin d’intercepter le deux-roues et 
son conducteur. 

Après une hésitation, le conducteur obtempère et stationne régulièrement au-devant du 8, rue 
des Charmes à SECURITEVILLE. 

Vous mettez pied à terre et déclinez vos qualités et fonctions. 

Le jeune homme retire son casque et s’adresse à vous en ces termes « Je suis pressé, je vais 
voir ma mère à l'hôpital ». Il reconnaît le franchissement du feu rouge. 

Vous lui demandez les pièces afférentes à la conduite et à la mise en circulation du véhicule. 
Il vous remet une pièce d’identité au nom d'Alpha BRAVO, né le 27 mars 2011 à 
POLICEVILLE, demeurant 35 rue des Ifs à SECURITEVILLE, ainsi qu’un permis de catégorie 
AM à son nom. Il vous précise être âgé de 15 ans, et affirme que le scooter ne lui 
appartient pas (il lui a été prêté par un ami), ce qui vous est confirmé par votre station 
directrice.  

Il vous présente l’attestation d’assurance en cours de validité ainsi que la carte grise du véhicule 
ECHO X MAX 125 immatriculé AJ-32-FP. Vous constatez que le véhicule est un 125 cm3. 

Après votre intervention vous établissez le rapport que vous adressez aux autorités compétentes, 
dans lequel vous rendez compte de vos diligences et des mesures que vous avez prises en 
vous aidant des pièces jointes. 
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Renseignements complémentaires : 

Identité du mis en cause : Monsieur Alpha BRAVO, né le 27 mars 2011 à POLICEVILLE, demeurant 
35 rue des Ifs à SECURITEVILLE. 

Officier de police judiciaire : Oscar PAPA, lieutenant - officier de Police Judiciaire.

Liste des documents : 

Document 1 : Extraits du Code de procédure pénale - Articles D14-1, 21, 21-1, 21-2, 53, 73, 
78-6, 429, 803 - Légifrance - 3 pages.

Document 2 : Extraits du Code de la route - Articles L221-2 et R412-30 - Légifrance - 2 pages. 

Document 3 : Extraits du Code de la sécurité intérieure - Articles L511-1, R241-9, R515-12 - 
Légifrance - 2 pages. 

Document 4 : Extraits du Code général des collectivités territoriales - Articles L2212-1 et L2212-2 
- Légifrance - 2 pages.

Document 5 : « Les catégories du permis de conduire » - permisdeconduire.ants.gouv.fr - 9 
septembre 2024 - 1 page. 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 

EXTRAITS DU CODE DE PROCEDURE PENALE 

Article D14-1 
Création Décret n°2021-1130 du 30 août 2021 - art. 3 

Les agents de police judiciaire énumérés à l'article 21 rendent compte de tous crimes, délits 
ou contraventions dont ils ont connaissance sous forme de rapports adressés à leurs chefs 
hiérarchiques. Ces derniers, qui ont la qualité d'officiers de police judiciaire, informent sans délai le 
procureur de la République en lui transmettant notamment les rapports de ces agents de police 
judiciaire, en application de l'article 19. 

Article 21 
Version en vigueur depuis le 12 juillet 2023 

Modifié par la Loi n°2023-580 du 10 juillet 2023 - art. 49 

Sont agents de police judiciaire adjoints : 
1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues 
par l'article 20 ; 
1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au 
titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions 
prévues par l'article 20-1 ; 
1° ter Les policiers adjoints mentionnés à l'article L. 411-5 du code de la sécurité intérieure et les 
membres de la réserve opérationnelle de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions 
prévues aux articles 16-1 A ou 20-1 du présent code ; 
1° quater Les contrôleurs relevant du statut des administrations parisiennes exerçant leurs fonctions 
dans la spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ; 
1° quinquies (Abrogé) ; 
1° sexies (Abrogé) ; 
2° Les agents de police municipale ; 
3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées à l'avant-dernier 
alinéa de l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure.

 
Ils ont pour mission : 

De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont 
connaissance ; 

De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de 
recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans 
le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ; 

De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d'État ainsi que la contravention d'outrage sexiste et sexuel et le délit 
prévu à l'article 222-33-1-1 du code pénal. 

Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent 
recueillir les éventuelles observations du contrevenant. 
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Article 21-1 
Version en vigueur depuis le 1er janvier 1986 

Création Loi 85-1196 1985-11-18 art. 5 et 8 JORF 19 novembre 1985 en vigueur le 1er janvier 1986 

Les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints ont compétence dans les limites 
territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles ainsi que dans celles où l'officier de police 
judiciaire responsable du service de la police nationale ou de l'unité de gendarmerie auprès duquel ils 
ont été nominativement mis à disposition temporaire exerce ses fonctions. 

Lorsqu'ils secondent un officier de police judiciaire, ils ont compétence dans les limites territoriales où 
ce dernier exerce ses attributions en application des dispositions de l'article 18. 

Article 21-2 
Version en vigueur depuis le 16 avril 1999 

Création Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 13 () JORF 16 avril 1999 

Sans préjudice de l'obligation de rendre compte au maire qu'ils tiennent de l'article 21, les agents de 
police municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits ou 
contraventions dont ils ont connaissance. 

Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et, par 
l'intermédiaire des officiers de police judiciaire mentionnés à l'alinéa précédent, au procureur de la 
République. 

Article 53 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 77 JORF 10 mars 2004 

Est qualifié crime ou délit flagrant le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient 
de se commettre. Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action, la 
personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession d'objets, 
ou présente des traces ou indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit. 

A la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant, l'enquête menée sous le contrôle 
du procureur de la République dans les conditions prévues par le présent chapitre peut se 
poursuivre sans discontinuer pendant une durée de huit jours. 

Lorsque des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni 
d'une peine supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement ne peuvent être différées, le 
procureur de la République peut décider la prolongation, dans les mêmes conditions, de l'enquête 
pour une durée maximale de huit jours. 

Article 73 
Modifié par Loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1 

Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute 
personne a qualité pour en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police 
judiciaire le plus proche. 

Lorsque la personne est présentée devant l'officier de police judiciaire, son placement en 
garde à vue, lorsque les conditions de cette mesure prévues par le présent code sont 
réunies, 
n'est pas obligatoire dès lors qu'elle n'est pas tenue sous la contrainte de demeurer à la 
disposition des enquêteurs et qu'elle a été informée qu'elle peut à tout moment quitter les 
locaux de police ou de gendarmerie. Le présent alinéa n'est toutefois pas applicable si la personne a 
été conduite, sous contrainte, par la force publique devant l'officier de police judiciaire. 
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Article 78-6 
Version en vigueur depuis le 2 mars 2017 

Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 17 

Les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1° bis, 1° ter, 1° quater et 2° de l'article 
21 sont habilités à relever l'identité des contrevenants pour dresser les procès-verbaux 
concernant des contraventions aux arrêtés de police du maire, des contraventions au code de la 
route que la loi et les règlements les autorisent à verbaliser ou des contraventions qu'ils peuvent 
constater en vertu d'une disposition législative expresse. 

Si le contrevenant refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, l'agent de police 
judiciaire adjoint mentionné au premier alinéa en rend compte immédiatement à tout officier de police 
judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent, qui peut 
alors lui ordonner sans délai de lui présenter sur-le-champ le contrevenant ou de retenir celui-ci 
pendant le temps nécessaire à son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son 
contrôle. 

A défaut de cet ordre, l'agent de police judiciaire adjoint mentionné au premier alinéa ne peut 
retenir le contrevenant. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de 
police judiciaire, le contrevenant est tenu de demeurer à la disposition d'un agent mentionné au même 
premier alinéa. La violation de cette obligation est punie de deux mois d'emprisonnement et de 
7 500 € d'amende. 

Lorsque l'officier de police judiciaire décide de procéder à une vérification d'identité, dans les conditions 
prévues à l'article 78-3, le délai prévu au troisième alinéa de cet article court à compter du relevé 
d'identité. 

Article 429 
Version en vigueur depuis le 1er janvier 2001 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 41 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 
2001 

Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur 
a agi dans l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, 
entendu ou constaté personnellement. 

Tout procès-verbal d'interrogatoire ou d'audition doit comporter les questions auxquelles il est répondu. 

Article 803 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 93 JORF 16 juin 2000 

Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme 
dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 

Dans ces deux hypothèses, toutes mesures utiles doivent être prises, dans les conditions compatibles 
avec les exigences de sécurité, pour éviter qu'une personne menottée ou entravée soit 
photographiée ou fasse l'objet d'un enregistrement audiovisuel. 
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DOCUMENT 2 

EXTRAITS DU CODE DE LA ROUTE 

Article L221-2 
Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 5 

I.-Le fait de conduire un véhicule sans être titulaire du permis de conduire correspondant à la 
catégorie du véhicule considéré est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende. 

Toutefois, les conducteurs des véhicules et appareils agricoles ou forestiers attachés à une 
exploitation agricole ou forestière, à une entreprise de travaux agricoles ou à une coopérative 
d'utilisation de matériel agricole sont autorisés à conduire ces véhicules ou appareils pendant 
la durée de leur activité agricole ou forestière sans être titulaires du permis de conduire 
correspondant à la catégorie du véhicule considéré dès lors qu'ils sont âgés d'au moins seize 
ans, sauf exceptions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Les personnes titulaires du permis de conduire prévu pour les véhicules ayant un poids total 
autorisé en charge inférieur à 3,5 tonnes affectés au transport de personnes et comportant, 
outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum ou affectés au transport de 
marchandises, peuvent conduire tous les véhicules et appareils agricoles ou forestiers dont la 
vitesse n'excède pas 40 kilomètres par heure, ainsi que les véhicules qui peuvent y être 
assimilés. 

Le fait de conduire un véhicule ou un ensemble de véhicules mentionnés au deuxième alinéa 
sans respecter les conditions d'âge prévues au même alinéa est puni de l'amende prévue pour 
les contraventions de la quatrième classe. 

II.-Toute personne coupable de l'infraction prévue au présent article encourt également les 
peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du véhicule dont le condamné s'est servi pour commettre l'infraction, s'il en 
est le propriétaire ; 
2° La peine de travail d'intérêt général selon des modalités prévues à l'article 131-8 du code 
pénal et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l'article 
L. 122-1 du code de la justice pénale des mineurs ;
3° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code 
pénal.
4° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la 
conduite desquels le permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus.
5° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière.

III.-L'immobilisation peut être prescrite, dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 
325-3.

IV.-Dans les conditions prévues aux articles 495-17 et suivants du code de procédure pénale, 
l'action publique peut être éteinte par le versement d'une amende forfaitaire d'un montant de
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800 €. Le montant de l'amende forfaitaire minorée est de 640 € et le montant de l'amende 
forfaitaire majorée de 1 600 €. 

(…) 
Article R412-30 

Version en vigueur depuis le 12 décembre 2019 
Modifié par Décret n°2019-1328 du 9 décembre 2019 – art. 2 

Tout conducteur doit marquer l'arrêt absolu devant un feu de signalisation rouge, fixe ou 
clignotant. 

L'arrêt se fait : 

1° Lorsqu'une ligne d'arrêt est matérialisée, en respectant la limite de cette ligne ; 

2° Lorsqu'une ligne d'arrêt n'est pas matérialisée, en respectant la limite d'une ligne située 
avant le passage pour piétons s'il précède le feu et, dans les autres cas, à l'aplomb du feu de 
signalisation. 

Sous réserve des articles R. 415-11 et R. 422-3, les dispositions du premier alinéa ne 
s'appliquent pas aux transports exceptionnels mentionnés à l'article R. 433-1 et à leurs 
véhicules d'accompagnement mentionnés à l'article R. 433-17 régulièrement engagés dans 
une intersection équipée de feux de signalisation affichant la couleur verte au moment du 
franchissement de ces feux par le premier véhicule d'accompagnement. 

Lorsqu'une piste cyclable ou une trajectoire matérialisée pour les cycles, signalisée en 
application des dispositions de l'article R. 411-25, traversant la chaussée est parallèle et 
contiguë à un passage réservé aux piétons dont le franchissement est réglé par des feux de 
signalisation lumineux, tout conducteur empruntant cette piste ou cette trajectoire matérialisée 
est tenu, à défaut de signalisation spécifique, de respecter les feux de signalisation réglant la 
traversée de la chaussée par les piétons. 

Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

Toute personne coupable de cette infraction encourt également la peine complémentaire de 
suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension 
pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle. 

Cette contravention donne lieu de plein droit à la réduction de quatre points du permis de 
conduire. 

(…) 
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DOCUMENT 3 

EXTRAITS DU CODE DE LA SECURITE INTERIEURE 

Article L511-1 

Modifié par LOI n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 4 

Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale, les agents de police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et 
sous son autorité, les tâches relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie 
en matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la 
sécurité et de la salubrité publiques. 

Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater 
par procès-verbaux les contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences 
qui leur sont dévolues par des lois spéciales, ils constatent également par 
procès-verbaux les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste 
est fixée par décret en Conseil d'Etat ainsi que les contraventions mentionnées au 
livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors 
qu'elles ne nécessitent pas de leur part d'actes d'enquête et à l'exclusion de celles 
réprimant des atteintes à l'intégrité des personnes. 

Ils sont habilités à établir l'avis de paiement prévu à l'article L. 2333-87 du code 
général des collectivités territoriales. 

Ils peuvent également constater par rapport le délit prévu par l'article L. 272-4 du 
code de la construction et de l'habitation. 

Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues au 2° de 
l'article 21 du code de procédure pénale. 

Affectés sur décision du maire à la sécurité d'une manifestation sportive, récréative 
ou culturelle ou à celle des périmètres de protection institués en application de l'article L. 
226-1 du présent code ou à la surveillance de l'accès à un bâtiment communal, ils 
peuvent procéder à l'inspection visuelle des bagages et, avec le consentement de leur 
propriétaire, à leur fouille. Ils peuvent également procéder, avec le consentement exprès 
des personnes, à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation de sécurité 
doit être effectuée par une personne de même sexe que la personne qui en fait l'objet. 

Affectés par le maire à des missions de maintien du bon ordre au sein des transports 
publics de voyageurs, les agents de police municipale peuvent constater par procès-
verbaux les infractions mentionnées à l'article L. 2241-1 du code des transports sur le 
territoire de la commune ou des communes formant un ensemble d'un seul tenant 
dans les conditions définies à l'article L. 512-1-1 du présent code, sans pouvoir excéder 
le ressort du tribunal auprès duquel ils ont prêté serment. 
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A cette fin, les communes contiguës desservies par un ou plusieurs réseaux de transports 
publics peuvent conclure entre elles une convention locale de sûreté des transports 
collectifs afin de permettre à leurs polices municipales d'exercer indistinctement leurs 
compétences sur les parties de réseaux qui les traversent. Cette convention est conclue 
sous l'autorité du représentant de l'Etat dans le département dans le respect des 
conventions de coordination des interventions de la police municipale et des forces de 
sécurité de l'Etat prévues à la section 2 du chapitre II du présent titre et dans le respect 
du contrat d'objectif départemental de sûreté dans les transports collectifs. 
Les modifications apportées à la première phrase du 6ème alinéa de l’article L.511-1 
par la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 INTX2028939L pour une sécurité globale préservant 
les libertés ont été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans 
sa décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 sous la réserve énoncée à son paragraphe 26 : 
"S’il était loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises 
en œuvre les opérations de palpations de sécurité, d’inspection et de fouille des bagages 
pour l’accès aux manifestations sportives, récréatives ou culturelles, la mise en œuvre de 
ces vérifications ainsi confiées par la loi à des agents de l’autorité publique ne saurait 
s’opérer qu’en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de 
quelque nature que ce soit entre les personnes. Sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d’égalité devant la loi". 

Article R241-9 

Modifié par Décret n°2022-1395 du 2 novembre 2022 

Dans le cadre de l'autorisation prévue à l'article R. 241-8, les communes sont autorisées 
à mettre en œuvre des traitements de données à caractère personnel provenant des 
seules caméras individuelles fournies aux agents de police municipale au titre de 
l'équipement des personnels, dans les conditions prévues à l'article L. 241-2. 

Ces traitements ont pour finalités : 

1° La prévention des incidents au cours des interventions des agents de la police 

municipale ; 

2° Le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ; 

3° Les enregistrements provenant des caméras individuelles peuvent être utilisés à 
des fins de formation et de pédagogie. 

Article R515-12 
Création Décret n°2013-1113 du 4 décembre 2013 - art. 

En cas de crime ou de délit flagrants, l'agent de police municipale doit en conduire l'auteur 
sans délai devant l'officier de police judiciaire de la police nationale ou de la gendarmerie 
nationale territorialement compétent. 
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DOCUMENT 4 

EXTRAITS DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES 

Article L2212-1 

Création Loi 96-142 1996-02-21 du 24 février 1996 

Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le 
département, de la police municipale, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'Etat 
qui y sont relatifs. 

Article L2212-2 
Modifié par LOI n°2014-1545 du 20 décembre 2014 - art. 11 

La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 
publiques. Elle comprend notamment : 

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et 
voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des 
encombrements, la démolition ou la réparation des édifices et monuments funéraires 
menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des édifices qui 
puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer 
des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer les dépôts, déversements, déjections, 
projections de toute matière ou objet de nature à nuire, en quelque manière que ce soit, à la 
sûreté ou à la commodité du passage ou à la propreté des voies susmentionnées ; 

2° Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique telles que les rixes et disputes 
accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée 
publique, les attroupements, les bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements 
nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la 
tranquillité publique ; 

3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements 
d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, 
jeux, cafés, églises et autres lieux publics ; 

4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et 
sur la salubrité des comestibles exposés en vue de la vente ; 
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5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution 
des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements 
de terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels, les maladies épidémiques 
ou contagieuses, les épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et 
de secours et, s'il y a lieu, de provoquer l'intervention de l'administration supérieure ; 

6° Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes 
de troubles mentaux dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des 
personnes ou la conservation des propriétés ; 

7° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés 
par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. 
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Les catégories du permis de conduire 

09/09/2024 - permisdeconduire.ants.gouv.fr 

La catégorie AM - Permis cyclomoteur 

Cette catégorie (AM) permet de conduire dès 14 ans 
des cyclomoteurs (motocyclettes de moins de 50 cm3) et des 
voiturettes (quadricycles légers). Elle est délivrée à l’issue d’une 
formation d’une durée minimale de 8 heures. C’est la seule catégorie 
exclue du régime de permis à points. 

(…) 

DOCUMENT 5 
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